
La fiscalitÃ© du numÃ©rique : quels enseignements tirer des modÃ¨les thÃ©oriques
?

Description

Lâ€™Ã©conomie numÃ©rique se distinguerait de lâ€™Ã©conomie traditionnelle selon quatre
spÃ©cificitÃ©s que la note dâ€™analyse prÃ©sente comme Â«Â la non-localisation des activitÃ©s, le 
rÃ´le central des plates-formes, lâ€™importance des effets de rÃ©seau et lâ€™exploitation des 
donnÃ©esÂ Â». A cette nouvelle Ã©conomie doit actuellement correspondre Â«Â de nouveaux outils 
fiscaux spÃ©cifiquesÂ Â», Ã  envisager au niveau europÃ©en avant une Ã©ventuelle refonte du cadre
fiscal international.

Les entreprises du numÃ©rique mettent Ã  la disposition du public des services accessibles Ã  distance
reposant sur des algorithmes propriÃ©taires qui analysent lâ€™ensemble des donnÃ©es dâ€™usage,
indÃ©pendamment du territoire oÃ¹ elles auront Ã©tÃ© collectÃ©es, et choisissent de dÃ©clarer leur
activitÃ© dans les pays oÃ¹ la rÃ©glementation est la plus avantageuse.

OrganisÃ©es selon un modÃ¨le de plate-forme mettant en relation deux clientÃ¨les, les entreprises du
numÃ©rique, comme Facebook ou Google, opÃ¨rent sur un marchÃ© Ã  deux versants avec, dâ€™un
cÃ´tÃ©, les utilisateurs grand public, pour qui le service est gratuit et, de lâ€™autre, les entreprises, pour
qui le service repose sur lâ€™achat dâ€™espace publicitaire ciblÃ©. La gratuitÃ© assure la 
frÃ©quentation massive de ces services qui bÃ©nÃ©ficient alors dâ€™Â«Â un effet de rÃ©seauÂ Â»
, principe selon lequel plus le nombre dâ€™utilisateurs est grand, plus lâ€™intÃ©rÃªt des utilisateurs pour
le rÃ©seau sâ€™accroÃ®t. La masse des donnÃ©es collectÃ©es sert Ã  mettre en place, dâ€™une part, 
un service de plus en plus personnalisÃ© pour lâ€™utilisateur et, dâ€™autre part, un ciblage publicitaire
de plus en plus fin pour lâ€™entreprise.

Ces multinationales profitent des failles actuelles des systÃ¨mes fiscaux nationaux et internationaux pour
optimiser leur taux dâ€™imposition ou bÃ©nÃ©ficier dâ€™un taux de TVA plus faible. Ce qui a pour
effet dâ€™Ã©roder les recettes fiscales des Etats, mais Ã©galement de concurrencer des entreprises
nationales, qui nâ€™ont alors plus les moyens de contrer ces entreprises numÃ©riques.

Le critÃ¨re dâ€™imposition des profits des entreprises rÃ©alisÃ©s au niveau national est fondÃ©, selon
les conventions fiscales de lâ€™OCDE, sur la prÃ©sence physique, et devient donc inopÃ©rant face aux
gÃ©ants du web dont lâ€™activitÃ© est entiÃ¨rement en ligne. Modifier la fiscalitÃ© internationale des
bÃ©nÃ©fices ne pourra se faire que sur le long terme. Ainsi, la France devra refondre quelque 140
traitÃ©s bilatÃ©raux en la matiÃ¨re. Il faudra neuf ans pour que le principe de la destination en matiÃ¨re
de collecte de TVA entre Etats membres sâ€™applique sur les prestations de service Ã©lectronique aux
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consommateurs (selon ce principe, les Â«Â prestationsÂ Â» circulent non imposÃ©es Ã  travers les
frontiÃ¨res de la CommunautÃ© et sont assujetties Ã  la TVA uniquement dans le pays de destination).
Lâ€™Union europÃ©enne a commencÃ© ses travaux sur cette concurrence fiscale en 2008, le texte est en
vigueur depuis le 1er janvier 2015 mais ne sera totalement effectif quâ€™en 2019.

De plus, la Commission europÃ©enne sâ€™inquiÃ¨te des distorsions de concurrence basÃ©es sur des
aides dâ€™Etat, et a ouvert une enquÃªte concernant Apple en Irlande, Starbucks aux Pays-Bas et Fiat
Finance and Trade au Luxembourg.

Lâ€™Ã©tude examine ensuite les effets de la fiscalitÃ© sur lâ€™Ã©conomie numÃ©rique Ã  travers 
cinq modÃ¨les thÃ©oriques au regard des quatre caractÃ©ristiques prÃ©cÃ©demment citÃ©esÂ : Â«Â 
la non-localisation des activitÃ©s, le rÃ´le central des plates-formes, lâ€™importance des effets de 
rÃ©seau et lâ€™exploitation des donnÃ©esÂ Â».

Â«Â Le premier modÃ¨le analyse les externalitÃ©s de rÃ©seau et la coordination des utilisateurs et de la 
concurrence en prÃ©sence de fiscalitÃ© spÃ©cifique. Le deuxiÃ¨me modÃ¨le traite des effets de la 
fiscalitÃ© sur une plate-forme mettant en relation utilisateurs et annonceurs publicitaires, et propose une 
Ã©tude comparative de la fiscalitÃ© de chaque cÃ´tÃ© du marchÃ©. Le troisiÃ¨me modÃ¨le traite de la 
collecte et de l’exploitation de donnÃ©es personnelles et Ã©tudie l’effet de diffÃ©rentes taxes sur le niveau 
d’exploitation de donnÃ©es. Enfin les deux derniers modÃ¨les traitent des rÃ©percussions de la disparition 
des frontiÃ¨res gÃ©ographiques sur le commerce [â€¦] Ã  travers un premier modÃ¨le qui met l’accent sur 
l’absence de discrimination par marchÃ© gÃ©ographique avec des plates-formes d’Ã©change comme 
eBay, et un autre modÃ¨le qui met en lumiÃ¨re les effets de substitution entre commerce Ã©lectronique et 
achats transfrontaliersÂ Â».

Lâ€™Ã©tude propose une stratÃ©gie pour adapter la fiscalitÃ© au numÃ©rique. Les dispositifs fiscaux
en vigueur Ã©tant obsolÃ¨tes pour les entreprises du numÃ©rique, il sâ€™agirait de construire de 
nouvelles rÃ¨gles qui sâ€™appuieraient notamment sur le nombre dâ€™utilisateurs dans la juridiction
dâ€™une administration fiscale. Est proposÃ© Ã  lâ€™administration fiscale de mettre en Å“uvre une
Â«Â taxe ad valorem sur les revenus des entreprises, alors utilisÃ©s comme une approximation des profits 
gÃ©nÃ©rÃ©s dans sa juridictionÂ Â», ou alors Â«Â une taxe unitaire fondÃ©e sur lâ€™activitÃ© de la 
plate-forme, mesurÃ©e par le nombre dâ€™utilisateurs sur le territoire national â€“ internautes ou 
annonceurs â€“ ou sur les flux de donnÃ©es Ã©changÃ©esÂ Â». Le rapport insiste sur les arbitrages
quâ€™opÃ©reraient ces entreprises numÃ©riques face Ã  de telles taxations et des effets distorsifs
quâ€™elles pourraient engendrer comme Â«Â la collecte plus intensive de donnÃ©es, lâ€™instauration de 
services payants, lâ€™exclusion dâ€™une partie des utilisateurs, un frein Ã  lâ€™innovationÂ Â» et
prÃ©conise Â«Â un taux de taxation assez faible et la mise en place dâ€™un seuil, en deÃ§Ã  duquel 
lâ€™entreprise ne serait pas taxÃ©eÂ Â».

Concernant les donnÃ©es personnelles, leur exploitation pourrait Ãªtre taxÃ©e suivant leur degrÃ©
dâ€™utilisation par les entreprises numÃ©riques, ou encore, elles pourraient servir Ã  rÃ©munÃ©rer les
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utilisateurs sous forme de compensation, cette monÃ©tisation pouvant alors servir dâ€™assiette pour une
taxation.

Lâ€™Ã©tude thÃ©orique, basÃ©e sur les Ã©ventuels arbitrages que feraient les entreprises face Ã  une
modification du cadre fiscal, estime quâ€™il serait opportun pour lâ€™Etat de crÃ©er un appareil 
statistique qui permettrait de Â«Â mesurer les activitÃ©s et les flux de donnÃ©es des entreprises (flux aux 
points dâ€™interconnexion des principaux acteurs, donnÃ©es collectÃ©es auprÃ¨s des utilisateurs) et les 
flux monÃ©taires (commerce Ã©lectronique, revenus publicitaires, donnÃ©es douaniÃ¨res…)Â Â». Afin
dâ€™agir Ã  court terme, ces outils fiscaux spÃ©cifiques seraient autant de palliatifs face aux optimisations
des gÃ©ants du web, avant que ne soit modifiÃ© en profondeur le cadre fiscal international.
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